
I-49014

No. 49014*

____

Netherlands (for the European part of the Netherlands)
and

Rwanda

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Rwanda 
concerning the status of military and civilian personnel of their Ministry of 
Defence present in each other's territory for activities related to bilateral 
military cooperation. Kigali, 13 May 2009

Entry into force:  1 December 2010 by notification, in accordance with article 11 
Authentic text:  English
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 6 October 2011
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, 

are the authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication 
to the Secretariat. For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are 
not final and are provided for information only. 

Pays-Bas (pour la partie européenne des Pays-Bas)
et

Rwanda

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République du Rwanda concernant le 
statut du personnel civil et militaire des Ministères de la Défense présents sur 
leurs territoires respectifs pour des activités liées à la coopération militaire 
bilatérale. Kigali, 13 mai 2009

Entrée en vigueur :  1er décembre 2010 par notification, conformément à l'article 11 
Texte authentique :  anglais
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 6 octobre 2011
* Numéro de volume RTNU n'a pas encore été établie pour ce dossier. Les  textes reproduits ci-dessous, s'ils 

sont disponibles, sont les textes authentiques de l'accord/pièce jointe d'action tel que soumises pour 
l’enregistrement et publication au Secrétariat. Pour référence, ils ont été présentés sous forme de la 
pagination consécutive. Les traductions, s'ils sont inclus, ne sont pas en form finale et sont fournies 
uniquement à titre d'information.

1



I-49014

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

2



I-49014

3



I-49014

4



I-49014

5



I-49014

6



I-49014

7



I-49014

8



I-49014

[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE 
DU RWANDA CONCERNANT LE STATUT DU PERSONNEL CIVIL ET 
MILITAIRE DES MINISTÈRES DE LA DÉFENSE PRÉSENTS SUR 
LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS POUR DES ACTIVITÉS LIÉES À 
LA COOPÉRATION MILITAIRE BILATÉRALE

Préambule

Le Royaume des Pays-Bas et la République du Rwanda (ci-après dénommés 
collectivement « les Parties » et individuellement « la Partie »);

Considérant que le Ministre de la défense du Royaume des Pays-Bas et le Ministre 
de la défense de la République du Rwanda ont conclu un accord d'entente sur la 
coopération militaire bilatérale en date du 14 juin 2005; 

Considérant que le personnel militaire et civil du Ministère de la défense des Parties 
sera présent sur leurs territoires respectifs pour y mener des activités de coopération 
militaire;

Désireux de définir le statut du personnel militaire et civil; sont convenus de ce qui 
suit :

Article 1. Définitions

Au sens du présent Accord et à moins que le contexte n'exige une interprétation 
différente :

Le terme « personnel » désigne le personnel militaire et civil relevant du Ministère 
de la défense des Parties;

L'expression « personnel militaire » désigne le personnel militaire relevant du 
Ministère de la défense de l'État d'envoi, dont le personnel militaire étranger faisant partie 
intégrante des unités militaires de cet État;

L'expression « personne à charge » désigne le conjoint d'un membre du personnel de 
l'État d'envoi ou les enfants qui sont à sa charge;

Le terme « conjoint », au sens du présent Accord, désigne toute personne vivant 
maritalement avec le membre du personnel de l'État d'envoi, dans la mesure où une telle 
situation est reconnue par le droit interne de cet État.

Article 2. Conditions d'entrée et de sortie

Les autorités de l'État d'accueil permettent au personnel de l'État d'envoi et aux 
personnes à leur charge d’entrer et de sortir librement du territoire de l'État d'accueil 
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conformément à la législation nationale et aux obligations de l'État d'accueil découlant de 
traités internationaux.

Article 3. Discipline et juridiction

1. Le pouvoir de juridiction en matière disciplinaire est la prérogative des autorités 
compétentes de l'État d'envoi.

2. Les membres du personnel de l'État d'envoi et les personnes à leur charge 
respectent la législation en vigueur sur le territoire de l'État d'accueil et s'y soumettent.

3. Lors de leur séjour dans l'État d'accueil, les membres du personnel de l'État 
d'envoi jouissent de l'immunité judiciaire pour toute infraction ou acte commis dans le 
cadre de l'exercice de leurs fonctions officielles conformément au présent Accord. En 
outre, ils sont à l'abri de toute poursuite judiciaire quelle qu'elle soit, y compris de toute 
demande d'extradition par des États tiers pour des infractions commises avant leur entrée 
dans l'État d'accueil.

4. Le Gouvernement de l'État d'accueil peut demander au Gouvernement de l'État 
d'envoi de lever l'immunité de son personnel dans des affaires relevant une importance 
particulière pour l'État d'accueil. Dans un tel cas, les Parties se consultent en vue de 
sauvegarder leurs intérêts légitimes réciproques.

5. Si les autorités de l'État d'accueil arrêtent un membre du personnel de l'État 
d'envoi pour des infractions ou des actes au regard desquels il jouit de l'immunité 
conformément au paragraphe 3, elles confient immédiatement la détention de la personne 
arrêtée à l'officier responsable du personnel de l'État d'envoi et adressent un rapport 
circonstancié à tel officier dans les plus brefs délais.

6. Les autorités compétentes de l'État d'envoi informent les autorités compétentes 
de l'État d'accueil de leur décision d'engager des poursuites judiciaires contre le membre 
du personnel concerné et du résultat de la procédure judiciaire.

Article 4. Importation, exportation et taxes

1. L'équipement, les matériaux, les fournitures et d'autres biens importés dans l'État 
d'accueil, ou exportés de celui-ci, par l'État d'envoi, et en rapport avec la mise en œuvre 
du présent Accord, et les bagages, effets personnels, produits et autres biens destinés à 
l'usage personnel des membres du personnel de l'État d'envoi et des personnes à leur 
charge, importés dans l'État d'accueil ou exportés de celui-ci, en rapport avec le présent 
Accord, sont soumis à la législation en vigueur sur le territoire de l'État d'accueil et, le cas 
échéant, à la législation des Communautés européennes régissant l'importation, 
l'exportation et le transfert de marchandises. 

2. L'État d'envoi peut importer dans le territoire de l'État d'accueil, conformément à 
la législation de celui-ci et, le cas échéant, de la législation des Communautés 
européennes, en franchise de droit, les équipements du personnel de l'État d'envoi et des 
quantités raisonnables de provisions, fournitures et autres biens destinés à l'usage exclusif 
de tel personnel.

3. Les biens importés en franchise de droit, tel qu'énoncé au paragraphe 2, peuvent 
être ré-exportés librement conformément à la législation nationale en vigueur et, le cas 
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échéant, de la législation des Communautés européennes, régissant l'exportation des 
marchandises et ne peuvent être ni offerts ni vendus dans l'État d'accueil. Cependant, 
dans des cas spécifiques, cette forme de cession peut être autorisée à des conditions 
dictées par les autorités compétentes de l'État d'accueil.

4. Toute importation effectuée par les autorités de l'État d'envoi, des membres de 
son personnel ou de personnes à leur charge, qui n'est pas destinée à l'usage exclusif de 
l'État d'envoi, des membres de son personnel ou des personnes à leur charge, ne bénéficie 
d'aucune exonération de droits ni d'autres conditions.

5. Les biens achetés dans l'État d'accueil ne peuvent en être exportés que 
conformément à la législation nationale en vigueur dans le territoire de cet État et, le cas 
échéant, à la législation des Communautés européennes régissant les exportations.

6. Dans les limites de ce que prévoit la législation en vigueur sur le territoire de 
l'État d'accueil, les véhicules militaires de l'État d'envoi sont exonérés de toute taxe liée à 
la circulation de ces véhicules.

7. Des dispositions spéciales sont prises par l'État d'envoi et l'État d'accueil, 
conformément à la législation interne et - le cas échéant - à la législation des 
Communautés européennes afin que les carburants, huiles et lubrifiants destinés à l'usage 
des véhicules, aéronefs et navires militaires soient livrés exempts de tous droits et taxes.

8. Les autorités douanières de l'État d'accueil accordent, conformément à la 
législation interne et - le cas échéant - à la législation des Communautés européennes, des 
dispositions spéciales de franchissement des frontières aux unités et formations 
régulièrement constituées, à condition que les autorités douanières concernées soient 
notifiées suffisamment à l'avance.

Article 5. Armes et uniformes

1. Les membres du personnel militaire participant aux exercices militaires peuvent 
porter des armes à condition qu'ils y soient autorisés par leurs ordres.

2. Le personnel militaire ne peut utiliser des armes et des munitions qu'aux seules 
fins de formation sur des sites réservés à cet effet par l'État d'accueil. Ces sites seront 
ultérieurement désignés par les autorités compétentes de l'État d'accueil et de l'État 
d'envoi.

3. Les armes et les munitions sont déposées et gardés conformément à la 
législation en vigueur sur le territoire de l'État d'accueil.

4. Le personnel militaire peut porter l'uniforme militaire national durant le service.

Article 6. Permis de conduire

L'État d'accueil :
a) reconnaît la validité, sans examen ni frais, des permis de conduire civils et 

militaires en cours de validité délivrés par les autorités compétentes de l'État d'envoi.
b) délivre son propre permis de conduire aux membres du personnel de l'État 

d'envoi qui sont titulaires d'un permis de conduire civil ou militaire en cours de validité 
délivré par l'État d'envoi, à condition qu'aucun test de conduite ne soit exigé.
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Article 7. Demandes en indemnisation

1. Les Parties renoncent l’une envers l’autre à toute demande d’indemnisation pour 
des dommages causés aux biens publics utilisés par leurs forces ou pour la perte de ces 
biens et pour les blessures (y compris les blessures entraînant la mort) subies par leur 
personnel, dans l'exercice de leurs fonctions officielles.

2. La disposition du paragraphe 1 ne peut être invoquée si le dommage causé aux 
biens publics ou la perte de ces biens ou les blessures (y compris les blessures entraînant 
la mort) subies par le personnel mentionné résultent d’une grave négligence ou d’une 
faute intentionnelle.

3. Les demandes en indemnisation de tiers (autres que les indemnités 
contractuelles) pour toute perte, tout dommage ou toute blessure causés par le personnel 
de l'État d'envoi, dans l'exécution de leur mission officielle, sont réglées par l'État 
d'accueil pour le compte de l'État d'envoi conformément aux lois en vigueur sur le 
territoire de l'État d'accueil. Les coûts liés au règlement de telles demandes en 
indemnisation sont encourus par l'État d'envoi.

4. Les demandes en indemnisation de tiers pour toute perte, tout dommage ou toute 
blessure causés par le personnel des deux Parties, dans l'exécution de leur mission 
officielle, sont réglées par l'État d'accueil, également pour le compte de l'État d'envoi, 
conformément aux lois en vigueur sur le territoire de l'État d'accueil. Les coûts liés au 
règlement de telles demandes en indemnisation sont encourus par les Parties à égalité.

Article 8. Assistance médicale et dentaire

1. Le personnel de l'État d'envoi aura été déclaré apte sur le plan médical et 
dentaire avant son entrée dans le territoire de l'État d'accueil.

2. Le personnel de l'État d'envoi reçoit, lorsqu'elle est disponible, une assistance 
médicale et dentaire d'urgence gratuite dans les établissements médicaux militaires 
pendant toute la durée de son séjour dans l'État d'accueil, en vertu du présent Accord.

3. Toute autre assistance médicale et dentaire, dont l'hospitalisation, est accordée 
dans les mêmes conditions que celles dont bénéficient les membres du personnel de l'État 
d'accueil.

Article 9. Règlement des différends

Tout différend entre les Parties né de l'interprétation, de l'exécution ou de 
l'application du présent Accord est résolu à l'amiable par voie de consultation ou de 
négociation entre elles.

Article 10. Application pour les Pays-Bas

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s'applique qu'au 
territoire européen du Royaume.
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Article 11. Entrée en vigueur et dénonciation

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après que 
chacune des Parties aura notifié l'autre Partie, par écrit, par la voie diplomatique, de 
l'accomplissement des procédures constitutionnelles nécessaires pour sa mise en œuvre.

2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu'à ce qu'il soit dénoncé conformément 
aux dispositions du paragraphe 3.

3. Le présent Accord peut être dénoncé par l'une ou l'autre Partie par moyen d'un 
préavis écrit de six (6) mois transmis à l’autre Partie par la voie diplomatique et indiquant 
son intention de le dénoncer.

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement 
respectif, ont signé le présent Accord et y ont apposé leurs sceaux, en deux exemplaires 
originaux en langue anglaise.

FAIT à Kigali le 13 mai 2009.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
F. A. MAKKEN

Pour la République du Rwanda :
M. GATSINZ
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